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C’est sans doute dans les 
gènes des montagnards 
et encore plus des Hauts-
S avoya rds .  On  FA IT 
en s ’appuyant  sur  un 
SAVOIR-FAIRE et parfois 
o n  o u b l i e  d e  F A I R E 
SAVOIR...
Mi-mars, nous sommes tous 
rentrés dans une crise sanitaire 
dont personne n’ imaginait 
qu’elle durerait aussi long-
temps.

Toutes les entreprises se sont 
quasiment mises à l’arrêt le 
17 mars ; la Maison des Entre-
prises n’a pas échappé à ce 
réflexe presque panique et a 
mis tous ses collaborateurs en 

télétravail. Seuls les centres de formation en alternance (CFAI 
Formavenir, itii 2 Savoies, Tétras, FormaSup Pays de Savoie) 
ont continué les cours à distance ; cela n’a pas été facile car 
non anticipé et dans certains cas même impossible si l’on 
pense à des séquences pratiques en ateliers, difficilement 
adaptables à distance.

L’urgence pour nous était de pouvoir continuer à apporter un 
service aux entreprises. Les bureaux de la CSM et du MEDEF 
Haute-Savoie se sont réunis au début toutes les semaines ; 
nous avons aussi mis sur pied de nouveaux outils comme les 
Rendez-Vous de la Maison des Entreprises et avons trans-
formé notre note de conjoncture, que nous faisions depuis 
plus de 15 ans chaque trimestre, par une enquête d’abord 
hebdomadaire, puis bi-mensuelle.

Tous les services de la Maison des Entreprises ont été « sur le 
pont » pour décrypter tous les textes qui sont sortis, jour après 
jour, pour assurer le SVP auprès de nos adhérents et les infor-
mer. Ce n’était pas toujours simple avec des déclarations de 
Ministres variables d’un jour à l’autre et des textes pas toujours 
conformes à ces déclarations ! Les conditions exceptionnelles 
peuvent expliquer ces dysfonctionnements et notre mission de 
conseil consistait à rendre simple des sujets assez complexes.

Nous avons bien été aidés par ailleurs par les services de 
l'État et en particulier par la DIRECCTE de Haute-Savoie qui a 
su être réactive comme à son habitude, y compris en mars et 
avril quand il y avait quelques « embouteillages » sur l’activité 
partielle.

Merci à tous les collaborateurs de nos structures de leur travail 
et de leur engagement pour les entreprises et pour l’économie 
de notre département.

Les entreprises ont eu aussi à gérer cet arrêt ou cette baisse 
très importante de l’activité. L’activité partielle a permis 
d’amortir socialement les conséquences de cette conjoncture. 
La sortie du confinement est en cours, et rien n’est simple 

face à une situation inédite dans une économie de plus en 
plus mondialisée, avec des réseaux sociaux et des chaînes 
d’informations en continu qui ne contribuent pas à la sérénité 
qui serait nécessaire, en propageant des « fake-news » ou en 
créant de faux espoirs d’un remède miracle face à ce virus.

La crise de 2008-2009 avait montré que les entreprises étaient 
capables de réagir, de s’adapter en abaissant leur point mort. 
De plus, le rebond avait été plus rapide qu’attendu.

Celle-ci est bien différente. Elle est d’abord sanitaire avec 
toutes les peurs et les angoisses que cela peut générer. Elle 
touche des secteurs déjà fragiles comme l’automobile qui doit 
passer des moteurs thermiques aux moteurs électriques, et 
aussi d’autres qu’on croyait promis à un bel avenir comme 
l’aéronautique.

Même si la Chine n’est pas 
la meilleure des références 
actuellement  (!) comment 
ne pas penser au mot crise 
en chinois qui est composé 
de deux idéogrammes : le 
premier Wei (danger) et le 
second Ji (opportunité).

Ce que les entreprises vivent aujourd’hui, représente un 
danger, mais peut être demain source d’opportunités, qui leur 
permettent de rebondir. 

Souhaitons que le monde de demain ne soit pas celui d’hier. 
Sans tomber dans un repli sur soi, dans l’autarcie, il faut 
sans doute s’interroger sur l’économie circulaire, sur notre 
indépendance ou notre moindre dépendance sur certains 
produits stratégiques (comme par exemple les médicaments), 
sur la préservation de cette planète que nous laisserons à nos 
enfants ou petits-enfants,…

Ce numéro exceptionnel d’Entreprises 74 se veut optimiste 
en rendant hommage à nos dirigeants d’entreprises qui ont su 
maintenir de l’activité. Ils ont su aussi innover ces dernières 
semaines et nous citerons quelques belles initiatives, avec le 
risque d’en oublier mais il y aura d’autres numéros d’Entre-
prises 74 qui pourront s’en faire l’écho.

Faire, savoir-faire, faire savoir.

Dans l’urgence de ces deux derniers mois, nous avons sans 
doute négligé le dernier point ! Nous avons sauté un numéro 
d’Entreprises 74 car il nous a semblé plus utile et plus impor-
tant de faire avant de communiquer.

Dans cette période de sortie du confinement, voilà venu le 
temps de l’information que nous vous devions en ayant la 
certitude que le Haut-Savoyard, qu’il soit de naissance ou 
d’adoption, continuera de grimper dans la pente – dré dans 
l’pentu ! - même si celle-ci s’annonce raide !

Bon courage à tous.

Patrick Lucotte 
Délégué Général de la CSM et du MEDEF Haute-Savoie

FAIRE,
SAVOIR-FAIRE,
FAIRE SAVOIR….
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LES RENDEZ-VOUS  
DE LA MAISON  
DES ENTREPRISES  
EN VISIOCONFÉRENCE

La Maison des Entreprises a proposé à ses adhérents un moment privilégié pour échanger, en 
visioconférence, entre entreprises et répondre à leurs problématiques en invitant des 
personnalités locales. Introduits par Gilles Mollard, Président de la CSM Haute-Savoie et Jean-

Luc Raunicher, Président du MEDEF Haute-Savoie, ces rendez-vous ont connu un succès croissant 
jusqu’à rassembler 90 participants en simultané.

Intervenants : Pierre Lambert, Préfet et Florence Gouache, Secrétaire Générale de la Préfecture de 
la Haute-Savoie, Chrystèle Martinez, Directrice Régionale Adjointe de l’UD74-DIRECCTE Auvergne 
Rhône-Alpes, Pascal Cotton, Président du Comité local des Banques de Haute-Savoie et Laurent 
Fraisse, Directeur de la Banque de France (Haute-Savoie). Témoignage de deux chefs d’entreprises, 
Damien Aguesse (DECOREC) Philippe Descaillot (Thermocompact).

Thèmes : déconfinement, activité partielle, PGE (Prêt garanti par l'État), mise en place des mesures 
sanitaires dans les entreprises, plan de continuation.

PENDANT LA PÉRIODE DE CONFINEMENT 

ORGANISATION 
DE LA 
MAISON DES 
ENTREPRISES
•	 	Mise en place du télétravail.

•	 	Nombreuses réunions du CODIR, des 
Bureaux de la CSM et du MEDEF Haute-
Savoie, des services en visioconférence.

•	 Retour en présentiel depuis le 11 mai.

RETOMBÉES 
MÉDIAS
•	 	Interview de deux chefs d’entreprises  : 

Alain Chauvin (NTN-SNR) et Renaud 
Collard de Soucy (Perrin Electric) sur 
RCF.

•	 8 interviews de Jean-Luc Raunicher et 
de Gilles Mollard (RCF, 8 Mont-Blanc, 
Le Dauphiné Libéré, ECO Savoie-Mont-
Blanc, L’Essor, Le Messager, Le Journal 
des Entreprises, Lyon Place financière 
et tertiaire).

Actualités - ACTIONS
TOUJOURS À VOS CÔTÉS

UNE MOBILISATION 
À VOTRE SERVICE
La crise sanitaire du Covid-19 a été brutale et a généré une période difficile et incertaine mettant 

toutes les organisations face à un défi inédit. 

Les 98 collaborateurs de la Maison des Entreprises et du Pôle Formation se sont immédia-
tement réorganisés pour accompagner les entreprises pendant le confinement et continuent 
aujourd'hui à s’adresser à elles en direct avec tous les outils technologiques à leur disposition :  
téléphone, mailings, visioconférence, fil d’actualité quotidienne Covid-19 sur les sites internet et les 
réseaux sociaux…

ENQUÊTES FLASH :  
IMPACT DU COVID-19
5 enquêtes flash ont permis de sonder 125 chefs d’entreprises 
et de suivre l’évolution de la crise et la reprise progressive de 
l’activité économique.
•	 début avril : 70 % estiment leur trésorerie en baisse  

(39 % avant le confinement)
•	 mi-mai :  

84 % estiment leur chiffre d’affaires en baisse   
75 % envisagent de reporter leurs investissements 
75 % estiment une baisse sur les carnets de 
commandes France à 3 mois et 59 % une baisse sur les 
carnets de commandes Export à 3 mois

•	 début juin : 56 % ont recours à d’autres fournisseurs 
habituels

TAUX D’ACTIVITÉ
•	 mi-mai : 42 % sont a minima à 51 % du taux d’activité 

habituel VS 30 % début mai
•	 début juin : 42 % ont repris à 100 % 

ORGANISATION DU TRAVAIL
•	 	mi-mai : 45 % des salariés sont en présentiel  

et début juin : 67 %

LICENCIEMENT
•	 	mi-mars : 16 % l'envisage et début juin : 28 %

DES RÉPONSES  
A VOS QUESTIONS

Les équipes de la Maison des Entreprises, fortement mobilisées dès le début, 
ont répondu aux multiples sollicitations des entreprises qui avaient besoin 
d’expertise face aux nombreux textes de lois et décrets publiés pendant 

cette période et de conseils juridiques adaptés.

VOS QUESTIONS JURIDIQUES 
LES PLUS SOUVENT 
TRAITÉES :
•	 L'activité partielle
•	 La durée du travail
•	 Les congés payés
•	 La modification du contrat de travail
•	 L’arrêt maladie et les dispositifs de garde d’enfants
•	 Le fonctionnement des instances représentatives du personnel
•	 	La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat 
•	 Les mesures économiques de soutien aux entreprises

•	 + 5 000 consultations par 
mail et par téléphone  
pendant les 8 semaines de 
confinement

•	 Flux d’actualités spécial 
Covid-19

•	 62 accords Covid-19 
déposés depuis le 16 mars

•	 Relation quotidienne avec 
la DIRECCTE

Contact :  Eric Denais - 04 50 52 39 00
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Actualités - ACTIONS
TOUJOURS À VOS CÔTÉS

UNE MOBILISATION À VOTRE SERVICE

12 GUIDES POUR VOUS AIDER 
Structurer, piloter et tracer la reprise de l'activité, étape par étape. 
Continuité de l'activité et mesures de prévention contre le Covid-19 : 
•	 	Bonnes pratiques
•	 	Masques : définition, port et mode d'utilisation
•	 	Fiche nettoyage / désinfection
•	 	Lavage de mains
•	 	Restauration sur site & lieux de vie communs
•	 	Fiche Document Unique 
•	 	Procédure d'habillage/déshabillage des Équipements de Protection Individuelle (EPI)

Gestion des salariés présentant des symptômes au Covid-19
•	 	Note explicative de la mise en œuvre des fiches réflexe
•	 	Fiches réflexes : Ambassadeur | Nettoyeur | Préventeur | Sauveteur

DE L’EXPERTISE

Dans le cadre de notre accompagnement à la reprise d'activité, 12 guides ont été réalisés par la CSM et le 
MEDEF Haute-Savoie en collaboration avec le SNDEC, le CETIM et le réseau UIMM.

MOBILISATION DE L'UIMM ET DES SYNDICATS 
SALARIÉS FACE À CETTE CRISE :  
PUBLICATION D’UN MANIFESTE

Face aux difficultés économiques et au 
risque de déclin auxquels l’industrie 
française est aujourd’hui confrontée, 

les partenaires sociaux de la métallurgie 
considèrent qu’il y a urgence à se mobiliser 
pour préserver l’emploi et les compétences 
de l’industrie. Dans ce moment si particulier, 
où le dialogue social doit être au cœur de la 
reprise de l’activité, les partenaires sociaux de 
la métallurgie prennent leurs responsabilités et 
signent un manifeste de propositions.

Ce manifeste du 18 mai, signé par l’UIMM et 
trois organisations syndicales représenta-

tives de la métallurgie (CFDT, CFE-CGC et 
FO), formule des propositions pour préserver 
l’emploi et les compétences et construire 
l’industrie de demain en trois volets :  la pré-
servation des emplois, le développement 
des compétences de demain et le soutien à 
l’alternance et l’emploi des jeunes.

La préservation des emplois : prolongation 
du dispositif exceptionnel d’activité partielle ; 
mise en place d’un nouveau dispositif de pré-
servation de l’emploi industriel visant à garantir 
l’emploi et à limiter autant que possible les 

impacts sur la rémunération pendant les 
périodes de sous-activité afin d’éviter autant 
que faire se peut les licenciements écono-
miques et la perte de précieuses compétences 
sur le long terme ; un système de solidarité 
d’aménagement de fin de carrière qui viserait à 
favoriser l’embauche des jeunes qui vont être 
confrontés à la fin de leurs parcours d’études à 
une entrée plus difficile dans le monde profes-
sionnel ; la promotion et la généralisation du 
prêt de main d’œuvre : les partenaires sociaux 
demandent pour ce faire à l’État d’assouplir les 
conditions pour y recourir.

EMPLOI / RH
PRÉPARER L’AVENIR

ACCOMPAGNEMENT 
RESSOURCES 
HUMAINES À DISTANCE
APIDES, la structure conseil de la CSM 
et du MEDEF Haute-Savoie, continue 
d’assurer des prestations de conseil 
dans le domaine des ressources hu-
maines. Une activité fortement impactée 

par le contexte, mais l’occasion aussi de tester pour la 
première fois l’accompagnement RH à distance pour 
une entreprise, sous forme exclusive d’échanges en 
visioconférence.

PRÊT DE MAIN D’ŒUVRE 
ET RECLASSEMENT DES 
SALARIÉS : LE SITE 
LINDUSTRIE-RECRUTE.FR 
ÉVOLUE
Afin d’anticiper la fin des mesures exceptionnelles d’activité partielle, et 
aider à la reprise, le prêt de main d’œuvre peut être une solution pour 
alléger ses charges, maintenir le lien avec ses salariés et préserver son 
capital humain. Pour favoriser ce dispositif de mobilité sécurisée, notre 
site lindustrie-recrute.fr évolue à partir de juin pour offrir une fonctionna-
lité dédiée aux mobilités, facilitant l’accès des entreprises (adhérentes à 
la CSM) à ce dispositif dans un espace sécurisé. Une fonctionnalité dé-
diée au reclassement des salariés est également intégrée sur ce site.

ENQUÊTE FLASH :  
IMPACT DU COVID-19
RECRUTEMENT
•	 	mi-mai  :  67 % des 

entreprises reportent 
leurs recrutements  et 
début juin 54 %

Contact : Véronique Guiseppin - 04 50 52 39 00 
vguiseppin@csmhautesavoie.com

Contact :  Catherine Fradet - 04 50 52 39 00
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Actualités - ACTIONS LES CHIFFRES 
DE LA DIRECCTE 
HAUTE-SAVOIE

Activité partielle* 
•	 	18 613 demandes des 

entreprises dont :

	` 	23 % dans l’industrie  
(8 % indemnisés)

	` 	13 % hôtellerie/
restauration  
(20 % indemnisés)

	` 	Impliquant 159 220 
salariés

	` 	77 % sont des 
entreprises comptant  
> 1 salarié

•	 	67,7 Millions d’heures

•	 	114,5 M€ engagés

*au 12 mai 2020

Demande d’Emploi*  
La Haute-Savoie fortement 
impactée

•	 74 : fin février 2020  

35 000 demandeurs 
d'emploi 
fin mars + 5 000 DE 
fin avril + 12 000 DE

•	 74 : 52 870 DE 
+ 29,1 % catégorie A  
+43,8 % en 1 an

•	 	AURA : + 25.7 % DE 
catégorie A  
+ 32,1 % en 1 an

•	 	2/3 des DE catégorie A 
sont des DE en activité 
réduite (catégorie B et C) 
au mois de mars

* avril 2020

TOUJOURS À VOS CÔTÉS

DIALOGUE SOCIAL
Cette période a été propice au dia-
logue social avec les partenaires 
sociaux et au sein des entreprises :

•	 20 mars : Déclaration commune signée 
par l’UIMM et la CFE-CGE Métallurgie, la 
FGMM-CFDT et FO Métaux pour appeler 
à la mise en place de conditions sani-
taires irréprochables.

•	 3 avril : accord national de branche 
portant sur les modalités d’organisation 
du travail pour faire face à l’épidémie 
Covid-19 et signé par les mêmes parte-
naires de la déclaration du 20 mars.

•	 	18 mai : publication du Manifeste (ci-
contre).

•	 	Dialogue au sein des entreprises avec 
les IRP pour conclure des accords et 
signer des protocoles de reprise.

Le développement des compétences de 
demain : plusieurs propositions pour mieux re-
lancer l’activité industrielle : ciblage des finan-
cements et subventions vers les formations 
nécessaires à la reprise (santé et sécurité), 
en particulier pour les entreprises de moins de 
300 salariés, ou au développement des com-
pétences de demain et possibilité de mobiliser 
le Compte personnel de formation sur tout type 
de formation nécessaire à la reprise.

Le soutien à l’alternance et à l’emploi 
des jeunes : mesures d’urgence en faveur 
des jeunes, qui risquent d’être les premières 
victimes de la crise : campagne de promotion 
d’ampleur de l’alternance, réduire le coût du 
recrutement d’un alternant ; aides au logement 
et à la mobilité des jeunes pour mieux les 
accompagner vers un premier emploi dans 

certains bassins d'emplois industriels, assou-
plissement de certaines modalités d’exécution 
des contrats d’alternance, favoriser l’équipe-
ment informatique pour se former à distance…

Enfin, après un état des lieux de la situation, 
ils travailleront ensemble à l’élaboration d’un 
plan ambitieux de relance industrielle pour 
une industrie forte dans une France souve-
raine. A cet effet, ils éclaireront, notamment, 
les conditions d’une industrie compétitive, 
économe en énergie et vertueuse en matière 
environnementale, assurant une transition 
numérique efficace, ancrée dans les territoires 
et socialement contributive au développement 
des entreprises et de l’emploi. Leur objectif 
est d’initier un débat national sur l’avenir 
de l’industrie en France.

LES COMPÉTENCES 

La remontée des besoins comme des difficultés pouvant être rencontrées par les entreprises sur les sujets de 
formation, les enjeux de financement, restent aujourd’hui une préoccupation majeure dont nos organisations 

professionnelles se font l’écho auprès des instances, car la préservation des compétences, notamment 
industrielles, est une priorité pour les mois et les années à venir.

SOUTIEN AUX 
ENTREPRISES 
DE LA FILIÈRE 
AUTOMOBILE
Le Covid-19 et l’interrup-
tion brutale de l’activité 
sont venus s’ajouter aux 
difficultés structurelles 
et conjoncturelles de la 
f i l ière automobile. La 
CSM avait remonté dès 
le début 2020 auprès de 
l’UIMM la nécessité de 

poursuivre le soutien obtenu dans le 
cadre de l’accord territorial Mesures 
Urgentes pour la filière de 2019, des-
tiné à soutenir les plans de formation 
des entreprises de la métallurgie 
de Haute-Savoie sous-traitantes de 
l’automobile. 

Depuis mai, les entreprises de la filière 
(TPE et PME) peuvent bénéficier d’un 
accompagnement individualisé par 
des consultants spécialisés dans 
le secteur automobile, dans le cadre 
de l’EDEC Automobile issu du Contrat 
stratégique de la filière soutenu par un 
financement AR2i. 

Nouvelle 
enveloppe 2020  

Gérée par l’AR2i 

23 entreprises 
adhérentes CSM 
Haute-Savoie ont 
bénéficié d’une 
aide de 251 K€ 
sur une enveloppe 
totale de 511 K€. 
(750 K€ en 2019)

CUMULER FORMATION ET 
ACTIVITÉ PARTIELLE : LES ENJEUX 
« COMPÉTENCES »

Pour prendre en compte la question du maintien des compé-
tences en anticipation de la reprise d’activité, la Maison des 
Entreprises a accompagné les entreprises sur les possibi-
lités de cumuler activité partielle et formation à distance, 
et notamment en relayant, en lien étroit avec la DIRECCTE, les 
informations actualisées, sur la mobilisation du FNE dérogatoire 
mis en place par le Ministère du travail.

ENQUÊTE FLASH :  
IMPACT DU COVID-19
ACTIVITÉ PARTIELLE
•	 	mi-mai : 48 % des entreprises

FNE-Formation  
mode d'emploi
Dans le cadre de la crise du 
Covid-19, le dispositif FNE-For-
mation est renforcé de manière 
temporaire afin de maintenir des 
compétences en anticipation de 
la reprise d'activité. Il est acces-
sible à toutes les entreprises 
qui ont des salariés en activité 
partielle, par une simple conven-
tion signée entre l’entreprise et la 
DIRECCTE.

Le FNE-formation intervient sur les coûts péda-
gogiques à hauteur de 100 % jusqu’à un plafond de 
1 500 € TTC/salarié. Au-delà de ce seuil, une instruction 
plus approfondie doit être faite, afin de trouver des solu-
tions au besoin de l’entreprise pour un coût adapté. Les 
rémunérations ne sont pas prises en charge.

Accompagnement de 
l’AR2i de Haute-Savoie  
sur le FNE-Formation

•	 Conventionnement 
DIRECCTE / AR2i AURA

•	 45 entreprises ont 
sollicité l’AR2i Annecy 
pour un montant d’1 M€. 

•	 1 000 salariés vont 
pouvoir bénéficier de 
formations dans le cadre 
de ce dispositif.

E N T R E P R I S E S  7 4  N ° 1 5 8  -  J U I N  2 0 2 0

Contact :  Catherine Fradet - 04 50 52 39 00
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Une communication spécifique sur les 
mesures exceptionnelles de soutien 
apportées par l’AGEFIPH aux travailleurs 

handicapés et aux entreprises a été assurée, 
pour notamment favoriser la mobilisation des 
aides possibles à l’aménagement des postes 
tenus par des salariés mis en télétravail en 
raison du confinement. 

L’AGEFIPH devant faire prochainement évoluer ces aides, une réunion 
d’information sera organisée en visioconférence le 19 juin prochain.  

TOUJOURS À VOS CÔTÉS

MANDATS

DÉSIGNATION 
DES CONSEILS 
PRUD’HOMAUX 
(COLLÈGE EMPLOYEURS)
Annemasse : 
•	 Laurent Vinci – Groupe Accor (Section 

Commerce)

Annecy : 
•	 	Damien Cayer-Barrioz - SARL CLTC (Sec-

tion Activités diverses)

•	 	Pascal Guy – Ancien cadre ENEDIS (Sec-
tion Encadrement)

•	 	René-François Razel - MACET (Section 
Commerce)

Le MEDEF Haute-Savoie se félicite de la vali-
dation des quatre conseillers présentés et de 
voir tous les postes de conseillers attribués au 
MEDEF Haute-Savoie pourvus.

Contact : Domitille Marsal
04 50 52 39 27 - dmarsal@medefhautesavoie.com

	  Mesures / aides spécifiques Handicap 
dans le cadre du Covid-19 en 
visioconférence* 
> vendredi 19 juin 2020 de 9h à 10h30 
   Inscription obligatoire :  
   agollietmercier@csmhautesavoie.com

ENTREPRISES 74
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BILLET D'HUMEUR

Actualités - ACTIONS

GUIDE DU MAINTIEN EN EMPLOI

La structure de services de la CSM et du MEDEF Haute-Savoie, 
APIDES, a concrétisé en mars dernier, le projet d’un Guide du Main-
tien en emploi destiné à outiller les entreprises dans le cadre de la 

Politique Régionale Concertée en faveur du Maintien dans l’Emploi, pilo-
tée par la DIRECCTE et en lien avec l’AGEFIPH. Ce guide, formalisant 
une méthodologie pour la gestion de la relation entre employeur et salarié 
pendant un arrêt de travail, est mis à la disposition des entreprises sur nos 
sites internet (rubriques actualités). 

HANDICAP
MESURES EXCEPTIONNELLES

PARTENARIAT 
CSM-ENSAM  
GAGNANT  
GAGNANT
Nous avons été contactés par l'École et 
l’Association des anciens des Arts et Métiers 
qui souhaitaient trouver des entreprises 
d’accueil pour des stages d’élèves-
ingénieurs de 2ème et 3ème années. Après 
une large diffusion par la CSM de cette offre, 
notre département devrait accueillir en juin et 
juillet une demi-douzaine d’élèves-ingénieurs ; 
tous seront en entreprise. La CSM accueille 
un stagiaire qui sera mis à disposition de 
certains adhérents pour une à deux semaines. 
N’hésitez pas à nous contacter si besoin car on 
a encore des demandes d’élèves-ingénieurs.

PARTENARIAT

Contact : Véronique Guiseppin - 04 50 52 39 00 
vguiseppin@csmhautesavoie.com

A G E N D A

198* = 33
UBU N’EST PAS MORT !

Notre administration française est pleine de ressources pour inventer des réglementations 
qu’aucun autre pays ne reprend à son compte.

C’est ainsi que le "protocole national de déconfinement" publié le 3 mai avec tambours et trom-
pettes fait des "recommandations en terme de jauge par espace ouvert".

La lecture de la page 6 vaut le détour entre les 4 m2 par personne, le calcul de la surface résiduelle qui 
retire les parties occupées, etc...

En appliquant strictement ces règles, l’auditorium de la Maison des Entreprises passe ainsi de 
198 places à 33 !

Pour cela il a fallu sauter un rang sur deux et avoir deux sièges vides entre chaque siège occupé. 
Il y aura peu de réunions "physiques" d’ici l’été ; souhaitons que la règle s’assouplisse pour septembre.

*Ceux qui connaissent l’auditorium peuvent se demander pourquoi sa capacité n’est que de 
198 places ; on aurait pu mettre 2 sièges de plus, ça faisait un compte rond ! Eh bien non, car à 200, on 
change de réglementation et l’utilisation de la salle devient plus compliquée et coûteuse !

LEÇON DE CALCUL
Dans une salle de classe de 
28 m2, combien peut-on accueillir 
d’élèves s’il faut respecter la 
règle de 4 m2 par personne ?

Réponse : si nous sommes 
dans l’ancien monde avec un 
professeur, c’est 6 élèves. Si 
demain le professeur est en 

visio, ce sera 7 !

Contact :  Caroline Gueneau - 04 50 52 39 28 
 cgueneau@medefhautesavoie.com 
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Vie du réseau

UN GROUPE DE TRAVAIL 
SUR LA RELOCALISATION 
DE LA PRODUCTION EN 
FRANCE

Le Covid-19 est en train de prouver que les grandes chaînes de production 
mondialisées, ne sont absolument pas fiables. La mondialisation n’est 
pas mauvaise par essence, mais incontrôlée, elle est néfaste et la France 

le paie.

Dans ce contexte le gouvernement a demandé au monde bancaire de 
réfléchir à la création de produits financiers qui permettraient d’aider 
les entreprises qui souhaitent localiser en France des productions stra-
tégiques. Somudimec fait appel à ses 3 300 sociétaires pour réfléchir à 
cette problématique.

Localement en Haute-Savoie, un groupe d’industriels se réunira le 15 juin 
en présence de Patrick Lucotte, Délégué Général de la CSM Haute-Savoie, 
Frédéric Dubois, Directeur Général de Somudimec et Alexandra Gammeri, 
Chargée d’affaires sur les départements 73 et 74. 

Somudimec créée il y a plus de 40 ans accompagne 3 300 industriels à travers 
diverses solutions de financement et d’assurance.

Contact : Alexandra Gammeri - 06 24 12 94 02 - a.gammeri@somudimec.fr

Contact : 04 50 52 14 08 - cra.annecy@cra-asso.org

DISPOSITIF ACTION 
LOGEMENT EN 
RÉGION AURA
LES AIDES 
D’URGENCE POUR 
LES SALARIÉS
La priorité des partenaires sociaux réunis au sein d’Action 

Logement, compte tenu de la crise sanitaire du Covid-19, 
est notamment de traiter les situations des salariés les 

plus fragiles.

Face à cette situation inédite, des salariés du secteur privé 
et agricole peuvent subir une baisse de revenus (chômage 
partiel, arrêt maladie…) et être confrontés à des difficultés 
pour payer leur charges quotidiennes (loyer, échéance de prêt 
immobilier…). 

Les équipes d’Action Logement se sont mobilisées 
dès les premiers jours du confinement et organi-
sées pour assurer l’accompagnement des salariés à 
distance. Cette mobilisation s’inscrit dans la durée 
et se poursuit après la période de confinement pour 
soutenir la reprise progressive de l’activité. 

LES AIDES D’URGENCE ACTION LOGEMENT

Quel accompagnement est mis en place ? 

•	 un accompagnement personnalisé, gratuit et confidentiel 
réalisé par des professionnels ;

•	 la réalisation d’un diagnostic approfondi de la situation, 
avec une évaluation globale des difficultés rencontrées ;

•	 l’identification avec le Conseiller Social Action Loge-
ment des actions et solutions adaptées à mettre en 
place : conseil et aide à la réalisation des démarches, 
mobilisation d’aides financières Action Logement (subven-
tions ou prêts), orientation vers des partenaires externes, 
hébergement d’urgence…

A quel moment un salarié peut-il faire appel à Action 
Logement ?

Dès lors que la baisse de revenus est effective sur le bulletin de 
salaire, et qu’il est confronté à cette problématique financière. 

Comment les salariés peuvent-ils contacter Action Loge-
ment ?

•	 sur internet via le site actionlogement.fr, solution 
« Surmonter des Difficultés » en remplissant le formulaire 
de contact accessible en cliquant sur le bouton « je me 
renseigne ».

•	 par téléphone au 0970 800 800 (numéro non surtaxé, du 
lundi au vendredi, de 9h à 17h30).

Contact : Armelle Vejux - Directrice Territoriale Savoie Mont Blanc 
armelle.vejux@actionlogement.fr

E N T R E P R I S E S  7 4  N ° 1 5 8  -  J U I N  2 0 2 0

LES ENTREPRENEURS 
ONT MÛRI LEUR 
PROJET PENDANT LE 
CONFINEMENT
Enfin déconfinés ! Est-ce le moment de céder mon entreprise ? 

Est-ce le moment de reprendre une entreprise ?

Après ce long confinement, les cédants savent que l'année 2020 sera 
difficile, alors faut-il vendre à des conditions dégradées ou attendre 
encore de longs mois ou années pour redonner à son entreprise un 

visage plus attractif ?

Côté repreneurs les mêmes questions se posent : acheter une entreprise 
aux résultats dégradés à de meilleures conditions ou attendre que les 
entreprises redeviennent plus performantes ? D'autant que certaines 
activités sont même devenues sinon plus porteuses du moins plus en phase 
avec les nouvelles exigences des clients (santé, hygiène, dématérialisation...).

Après trois semaines de déconfinement, les repreneurs sont revenus en 
force. Le confinement semble avoir été pour certains une période propice à la 
réflexion notamment en termes de projet professionnel, parfois provoquée par 
l'état de santé ou l'état du marché de leur employeur. Et les cédants dans leur 
plus grande majorité maintiennent leur objectif de céder leur entreprise, et de 
nouveaux cédants se sont décidés à les rejoindre. Certes les difficultés sont 
là, mais la situation ne semble pas aussi catastrophique que certains 
voudraient le laisser entendre, le souhait d'entreprendre est toujours 
bien vivace dans notre Région.
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FORMATION

[CONFINÉS ET CONNECTÉS]  
LA MOBILISATION DIGITALE AU 
SERVICE DE L’ALTERNANCE  
ET DE LA FORMATION CONTINUE
Si #Restezchezvous était un impératif sanitaire et citoyen pendant le confinement, rester proche des alternants, 
des candidats et des entreprises était une évidence pour le Pôle formation des entreprises de la CSM et du 
MEDEF Haute-Savoie. Les actions de digitalisation déployées par ses centres de formation en alternance et 
ses partenaires - CFAI Formavenir, Tétras, itii 2 Savoies, FormaSup Pays de Savoie - ont permis d’assurer la 
continuité pédagogique mais aussi la promotion des métiers et des formations ainsi que le recrutement 
des candidats pour la rentrée 2020. 

La formation continue s’est également adaptée à l’ère digitale à l’AFPI Etudoc pour offrir aux salariés les 
outils nécessaires au développement de leurs compétences.

D E S  E N T R E P R I S E S
le pôle formation

PRIORITÉ DÈS LE DÉBUT 
DU CONFINEMENT À LA 
FORMATION À DISTANCE 
Les 1 400 alternants du Pôle formation des entreprises suivent depuis 
le 16 mars leur formation à distance : classes virtuelles, tchats, digital 
learning, suivi téléphonique ou mail personnalisé… 

La réactivité des équipes et des partenaires pédagogiques du CFAI For-
mavenir, de Tétras, de l’itii 2 Savoies et de FormaSup Pays de Savoie a 
permis de maintenir une continuité pédagogique innovante de qualité 
avec des e-enseignements.

L’AFPI Etudoc a développé des modules de formation continue à distance, par visiocon-
férence ou en mix learning (présentiel ou visio + connexion à une plateforme numérique) : 
maintenance industrielle, habilitations électriques, lecture de plans, FMEA / VDA, bureautique, 
orthographe, anglais, FLE. Ils sont éligibles au FNE – Formation pour permettre aux salariés en 
activité partielle de se former. 

FAITS MARQUANTS 
82 À 100 % DES COURS À DISTANCE 
POUR LES ALTERNANTS 

CFAI FORMAVENIR
	� Escape game pédagogique online pour le 

cours de Français des 2nde Bac Pro : apprendre 
en jouant autour d’un object i f  commun.  
https://fouchergame.fr/

CFAI ANTENNE AU LYCÉE DU 
MONT-BLANC (PASSY)

	� Webmeetings et visioconférences sur l’appren-
tissage et la recherche d’entreprise.

	� « Séquences » avec les maitres d’apprentissage 
en visioconférence. 

TÉTRAS 
	� Jeu d’entreprise 100 % digital. 
	� Des applications numériques professionnelles 

pour accompagner certains cours. 

ITII 2 SAVOIES 
	� TP sur machines à distance. 
	� 385 candidatures, 207 entretiens et 28 coaching 

on-line.
	� Soutenances des projets ingénieur en visiocon-

férence.

FORMASUP PAYS DE SAVOIE 
	� Co-organisation du Job Dating Digital de l’Alter-

nance : + 150 offres de contrat début juin sur la 
plateforme https://www.evenements-club.com/ 
et 199 entretiens candidats-employeurs.

AFPI ETUDOC 
	� Formations bureautique à distance sur le FNE.
	� Visioconférence sur l’actualité sociale et fiscale.

NOUVELLE FORMATION AU CFAI 
FORMAVENIR : BTS CRSA 
En septembre 2020, le CFAI 
Formavenir accueillera des 
apprentis en BTS Conception 
et Réalisation de Systèmes 
Au tomat iques  (CRSA)  à 
l’antenne d'Annecy-le-Vieux 
(Parc des Glaisins). 

Ces jeunes, passionnés par 
les technologies de l’automa-
tisme et la robotique, seront 
formés pendant deux ans 
en apprentissage à l’auto-
matisation de machines 
spéciales, de l’élaboration 
du cahier des charges à la 
maintenance en passant par 
la réalisation. 

La formation s'articule autour de 4 activités : Concevoir la Partie Opérative (P.O.) d'un Système Auto-
matique / Concevoir la Partie Commande (P.C.) d'un Système Automatique / Réaliser la fabrication 
et la mise en service d'un Système Automatique / Assurer la gestion, l'exploitation d'un Système 
Automatique en production. 

Une vingtaine de candidats sélectionnés par le CFAI recherchent un contrat d'apprentissage. 

[CONFINÉS ET CONNECTÉS]

ENQUÊTES FLASH :  
IMPACT DU COVID-19

•	 mi-mai :  39 % des diri-
geants des entreprises 
envisagent de recruter 
un alternant à la rentrée 
2020 ; 9 % sont encore 
dans l’incertitude

•	 début juin :  56 % des 
entreprises déclarent 
avoir besoin de former 
leurs salariés en complé-
ment de l'activité partielle

Contact : Marie Gavillet – marie.gavillet@cfai74.com  
06 84 48 41 84 – www.cfai74.com
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PROMOTION DES MÉTIERS DE L’INDUSTRIE  
ET DE L’APPRENTISSAGE

UNE CAMPAGNE DE 
COMMUNICATION 
POUR CRÉER  
DU LIEN 

[Confinés et connectés] raconte sur les réseaux sociaux du Pôle 
formation et de ses centres l’histoire d’alternants en télétravail, 
de candidats en recherche d’entreprise, d’expériences positives 
d’adaptation pédagogique, les étapes pour préparer son entretien 
virtuel, les mesures barrières mises en place… 

Equipés d’un Occulus Quest, les jeunes et les demandeurs 
d’emploi peuvent découvrir les métiers de l’industrie à travers 
l’animation en Réalité Virtuelle (VR) « Mission Exosquelette ». 
Leur défi : développer un exosquelette en participant aux étapes 
de conception, prototypage, méthodes, fabrication, maintenance 
et logistique. La technologie immersive offre au public le rôle 
d’acteur principal dans le pilotage d’un projet industriel au 
sein d’une équipe. La VR leur fait découvrir les machines, les 
processus de fabrication, et réaliser des gestes métiers. Ce nou-
vel outil, développé par l’UIMM en partenariat étroit avec la CSM 
Haute-Savoie, le CFAI Formavenir et les Pôles formation UIMM 
AURA, a fait appel au savoir-faire de l’entreprise annécienne 
HYPERFICTION. 

LIVE FACEBOOK RÉALITÉ VIRTUELLE

PLAN DE REPRISE 
A l’image des industriels, le Pôle formation des entreprises a mis tout en œuvre pour une 
reprise progressive de l’activité dès le 11 mai dans ses centres de formation et chez 
ses partenaires pédagogiques, assurant des conditions irréprochables de protection du 
public. 
L’enjeu est de garantir la professionnalisation de vos alternants et de continuer à 
former vos salariés.
Pour les alternants, les retours sont échelonnés pour permettre à chacun de reprendre 
ses marques en toute sécurité. La formation à distance se poursuit parallèlement, le 
confinement ayant permis de développer des solutions numériques et de travail collaboratif 
efficaces qui ont fait évoluer les pratiques pédagogiques. 

Les candidats à l’alternance vous attendent !
Le Pôle formation a poursuivi activement sa campagne de recrutement d’alternants pour 
la rentrée 2020. Aujourd’hui, un vivier de candidats motivés et qualifiés vous attend ! 
Il est essentiel de continuer à recruter et à former en alternance pour pouvoir disposer des 
compétences nécessaires au moment de la reprise. 
Le Pôle formation vous accompagne dans le recrutement d’alternants.

[CONFINÉS ET CONNECTÉS]

Journées portes ouvertes, Semaine de l’industrie, visites d’entreprises… ont été 
annulées. Soucieux de poursuivre ses actions d’orientation, le Pôle formation des 
entreprises a adapté sa communication en invitant les jeunes et leurs parents à 
des rendez-vous en direct sur la page Facebook du CFAI. Apprentis, formateurs 
et conseillers parlent des métiers et des formations en alternance dans 
l’industrie  : conception industrielle, usinage, électrotechnique, maintenance, 
automatisme & robotique, apprentissage dans l’industrie… un Live de 30 minutes 
est dédié à chaque métier ! 
Programme complet des FB live : https://www.cfai74.com/jpo/  
ou page Facebook : CfaiFormA

DES E-JOB DATING AU 
SERVICE DES ENTREPRISES 
ET DES CANDIDATS À 
L’ALTERNANCE
En juin, les candidats au CFAI Formavenir et les entreprises se rencontreront au 
cours d’un Job dating digital, sur une plateforme développée sur-mesure. Des 
salles virtuelles accueilleront les offres de contrat des entreprises, les CV et profils 
des candidats. 

Tétras, itii 2 Savoies et FormaSup Pays de Savoie participent pour leur part au « Job 
Dating de l’Alternance digital » organisé par le Club des Entreprises, FormaSup Pays 
de Savoie et l’Université Savoie Mont-Blanc. Cet évènement online de connexion 
entre recruteurs et plus de 500 candidats dans 75 formations Bac+2 à Bac+5 en 
alternance a démarré le 14 mai. Deux sessions se déroulent chaque mois jusqu’à 
fin septembre. 

Save the dates : 25 juin, 9 juillet, 23 juillet, 10 septembre, 24 septembre.

E N T R E P R I S E S  7 4  N ° 1 5 8  -  J U I N  2 0 2 0

Contact : Christine Le Floch - 07 87 34 35 53  
clefloch@csmhautesavoie.com

Contact : Christine Le Floch - 07 87 34 35 53  
clefloch@csmhautesavoie.com
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ACTUALITÉS FORMATION

CONTINUEZ À RECRUTER ET 
FORMER DES ALTERNANTS !

Le gouvernement a dévoilé le 4 juin un plan de relance économique et de 
l'emploi qui accorde une place centrale à l’apprentissage. Il s’inspire de propo-
sitions faites par les fédérations professionnelles nationales, parmi lesquelles 

l’UIMM et le MEDEF. 

Le Pôle formation des entreprises de la CSM et du MEDEF Haute-Savoie* s’appuie 
sur ce plan pour marteler son message aux entreprises « Continuez à recruter et 
former des alternants pour préparer la reprise ! »

L’APPRENTISSAGE, UNE PRIORITÉ POUR LA CSM 
ET LE MEDEF HAUTE-SAVOIE
Depuis le début du confinement, le Pôle formation des entreprises de la CSM 
et du MEDEF Haute-Savoie mobilise les entreprises pour recruter et former 
des alternants à la rentrée 2020. 

Le Pôle formation répond aux besoins de 
transformation des entreprises pour saisir 
les nouveaux marchés de la transition 
énergétique, de la sécurité, de la santé, 
de la mobilité… 

Recruter un alternant aujourd’hui, c’est 
anticiper ses besoins en compétences 
d’ici 1 à 3 ans.

* Piloté par la CSM et le MEDEF Haute-
Savoie, le Pôle formation des entreprises 
propose une offre complète de formations en 
alternance et formation continue en réponse 
aux besoins des entreprises du territoire. 
Le pôle regroupe le CFAI Formavenir, l'itii 
2 Savoies, l'AFPI Etudoc ainsi que les 
partenaires Tétras et FormaSup Pays de 
Savoie. 

13 % TAXE 
D’APPRENTISSAGE
La loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel a 
modifié le versement de la taxe d’apprentissage. Celle-ci a 
introduit une nouvelle part, à hauteur de 13 %, destinée à 
accompagner des formations initiales, technologiques ou 
professionnelles qui est à verser aux établissements. 
Vous pouvez donc verser ce solde, partiellement ou en 
totalité, aux établissements habilités de votre choix. La date 
limite de versement a été reportée au 30 juin 2020 (au lieu 
du 31 mai). 
Afin de vous accompagner au mieux dans cette période de 
changement, retrouvez toutes les informations liées à la col-
lecte dans notre rubrique « Nous connaître – Les actualités et 
Evènements » sur notre site www.opco2i.fr. »

La promotion des métiers également éligible
Vous pouvez décider de répartir les 13 % du solde de la taxe 
d’apprentissage en attribuant 30 % maximum à des « acti-
vités complémentaires », parmi lesquelles la promotion des 
métiers. A ce titre, les actions École-Entreprise portées par le 
MEDEF AURA sont éligibles.

AR2I 

L’ANTENNE DE 
HAUTE-SAVOIE 
D’AR2I CHANGE 
DE DIRECTION 

ANNE DELACROIX, 
NOUVELLE RESPONSABLE 
D’ANTENNE
A la suite de la nouvelle organisation d’AR2i 
et du départ de Soline Herpeux qui a fait valoir 
ses droits à la retraite, Anne Delacroix a pris la 
responsabilité de l’Antenne de Haute-Savoie 
depuis le 1er avril, dans la continuité de son 

parcours professionnel qu’elle a réalisé tout d’abord au sein 
de l’ADEFIM du Doubs au moment de la création de l’Opcaim. 
Installée depuis 1995 en Haute-Savoie, elle a rapidement 
rejoint l’ADEFIM 74 comme assistante formation Alternance 
puis comme conseillère depuis 2003.

DÉPART SOLINE HERPEUX
Arrivée en mars 1986 à la Maison des 
Entreprises, Soline HERPEUX y aura 
fait une grande partie de sa carrière 
professionnelle : service des mandats 
patronaux, service formation puis As-
sistante de direction auprès de Philippe 
Sébillotte, Délégué Général de la CSM 
et du MEDEF Haute-Savoie. Depuis 
2014, elle avait pris la gestion de l’ADE-
FIM 74 comme Directrice déléguée 
et a accompagné la transition vers l’AR2i. C’est pendant le 
confinement que Soline Herpeux est partie à la retraite. Nous 
la remercions vivement de tous les services rendus et de son 
investissement auprès des entreprises. Nous lui souhaitons 
une bonne continuation dans ses nouvelles occupations.

PLAN DE RELANCE DE 
L’APPRENTISSAGE 
Les entreprises qui recruteront 
un apprenti (du CAP à Licence 
pro), du 1er juillet 2020 au 28 février 
2021, bénéficieront d'une aide à 
l'embauche de 5 000 euros pour les 
mineurs et de 8 000 euros pour les 
majeurs. Un apprenti ne représen-
tera aucun coût jusqu’à ses 20 ans 
et une charge de 175 euros par mois 
pour 151 heures de travail au-delà.

Le gouvernement a assoupli les 
modalités pour permettre aux jeunes 
sans contrat d’apprentissage de se 
former au CFA jusqu’au 28 février. 

« Nos centres de formation 
pourront  vous proposer 
des candidats sur la fin de 
l’année 2020 et début 2021. 
Vous pouvez d’ores et déjà pro-
poser une offre ou vous donner 
un délai, en contactant nos 
conseillers pour préparer la fin 
d’année ! » précise Christophe 
Coriou aux entreprises.

Enfin, l’efficacité de la formation à dis-
tance a convaincu le gouvernement 
d’aider les jeunes dans l’acquisition 
d’un ordinateur portable.

Autant de mesures qui doivent inciter 
les entreprises à investir dans la for-
mation en apprentissage.

« Malgré le contexte, 
i l  faut se projeter 
dans l ’aveni r .  Si 
l es  en t repr ises 
v e u l e n t  r e t r o u -
ver leurs clients, 
regagner des mar-
chés toujours plus 

concurrentiels, elles doivent 
s’engager dès aujourd’hui pour 
préparer la reprise et disposer 
des compétences nécessaires 
au moment venu ! »
Christophe Coriou,  
Directeur du Pôle formation.

Contacts : 
Formations initiales, technologiques, industrielles : Anne Delacroix 
 04 50 33 00 62 - a.delacroix@opco2i.fr
Promotion des métiers : Christine Le Floch  
07 87 34 35 53 - clefloch@medefhautesavoie.com 

Contact : Christine Le Floch - 04 50 52 39 04  
clefloch@csmhautesavoie.com
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Les syndicats adhérents du MEDEF Haute-Savoie ont la parole

Synd ica t  Nat iona l  du  Déco l l e t age

Membre de la FIM

LA FILIÈRE DU DÉCOLLETAGE DEMANDE UN 
PLAN D’ACCOMPAGNEMENT SPÉCIFIQUE
L’annonce brutale du confinement a plongé les décolleteurs dans un sentiment paradoxal, tiraillés entre 
l’urgence sanitaire et le maintien de l’activité. Après une période de flottement et la mise à disposition d’un 
guide de mesures sanitaires, 90 % des décolleteurs ont pu rouvrir dès fin mars sur la base du volon-
tariat. Le 11 mai, les usines d’assemblage ne sont pas arrivées pas réouvrir et les annonces de l’aéronau-
tique repoussent l’espoir d’une reprise à l’horizon 2022-2023.

Lionel Baud, Président du SNDEC

La crise du Covid-19 n’est pas la première 
crise que les décolleteurs traversent

Lionel Baud : En effet, la crise de 2009 est 
encore dans toutes les mémoires ; mais cette 
crise est d’une toute autre ampleur : nos 
indicateurs montrent que l’activité, sur tous 
les marchés, est touchée et surtout qu’elle 
va durer. Actuellement, nous sommes à  
30-35 % en taux d’activité et l’annonce de 
perte en chiffre d’affaires en 2020 est verti-
gineuse (-65 %), pire qu’en 2009 ! La filière 
du décolletage traversait, avant la crise du 
Covid-19, une phase de mutation qui nécessi-
tait de l’énergie, des investissements et... du 
temps. Là, de fait, nous cumulons une crise 
structurelle et conjoncturelle. Nous n’avons 
pas eu le temps de nous préparer. Toutes 
les entreprises de décolletage sont touchées, 
celles qui avaient prévu de se repositionner 
comme celles qui l’avaient déjà fait. Pour 
faire face, il nous faut un plan d’accompa-
gnement spécifique.

En quoi consisterait cet accompa-
gnement ? 

Lionel Baud : Nous avons besoin d’un plan 
ambitieux, articulé autour de trois piliers. En 
premier lieu, la création d’une cellule de 
crise locale, au plus près des entreprises, 
pour leur apporter des compétences et les 
inciter à davantage de collaboration, à se 
consolider et à se recapitaliser. En second, 
retrouver du volume pour être plus com-
pétitif, aller chercher des marchés pour 
atteindre 20 % du chiffre d’affaires mondial 
du décolletage. L’Airbus des batteries ou 
la voiture hydrogène sont deux projets très 
intéressants mais pas immédiats. Un effort 
important de diversification et de recherche 
de nouveaux marchés doit être fait. Enfin, 
le troisième pilier consiste à maintenir les 

entreprises en vie et prendre les bonnes 
mesures structurelles pour rester com-
pétitifs. Cela passe par l’arrêt d’une taxation 
de la production systématique, le maintien de 
l’activité partielle ou d’un dispositif palliatif, le 
report des échéances de crédit. L’annulation 
des charges sociales pendant la période 
de crise est aussi une mesure nécessaire 
compte tenu de la baisse d’activité que nous 
connaissons.

Souvent une crise montre après coup 
des points positifs, est-ce qu’on peut en 
trouver dans ce cas présent ?

Lionel Baud : Cette crise a montré un 
véritable élan de solidarité entre les entre-
prises et renforcé l’intérêt du collectif. Elle 
a aussi accéléré l’appropriation du numérique 
et démontré que le télétravail était possible 
pour les fonctions support. Le management 
intermédiaire en a été renforcé. Plus que 
jamais s’adapter et trouver des solutions s’est 
révélé nécessaire. La profession a su susciter 
également l’écoute des pouvoirs publics et 
faire comprendre ses enjeux.

Quel rôle peut jouer le SNDEC ?

Lionel Baud : Il doit être le garant de la 
réponse aux besoins des entreprises dans 
cette période de mutation. Il peut aider à 
ce travail d’analyse mais il a besoin aussi 
de travailler en réseau avec des acteurs du 
territoire. Le SNDEC doit se positionner en 
chef d’orchestre d’un plan stratégique à 
10 ans mais un plan stratégique à différentes 
temporalités, 6 mois, 18 mois et 10 ans pour 
prendre en compte les différentes phases de 
transformation. 

Vaste programme ! 

Le décolletage n’a pas dit son dernier mot !

LE DÉCOLLETAGE 
74 EN CHIFFRES 

276 ENTREPRISES EN 

74 (458 EN FRANCE)

9 000 SALARIÉS

2,3 MD€
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Pendant le confinement : 90 % des agences bancaires ouvertes sur rdv ou à distance. Toutes les 
catégories de personnel mobilisées pour contacter les clients. Une accélération de la relation à distance 
qui nécessite un accompagnement des collaborateurs et des clients sur les applications notamment.

Pascal Cotton, Président du Comité local des Banques de Haute-Savoie

Le secteur bancaire a été un partenaire 
incontournable pour la gestion de la crise.
Pascal Cotton : Devant une annonce aussi 
brutale, le secteur bancaire s’est trouvé en 
première ligne avec un rôle d‘interface impor-
tant. La première aide a consisté à proposer 
le report des échéances de crédit à six 
mois qu’ont saisi 60 % des détenteurs de 
prêt. Puis, pour soutenir la trésorerie dans un 
environnement dégradé a été mis en place 
le Prêt Garanti par l'État (PGE) à partir du 
1er avril. L’aide de l'État (300 milliards €) était 
massive et les banques ont distribué en un 
mois 100 milliards €, le tiers de ce que font les 
banques en temps normal !

Le PGE semble avoir été au cœur de votre 
activité ces dernières semaines.
Pascal Cotton : Après l’annonce du Bruno 
Le Maire, le 24 mars, les banques ont dû 
énormément communiquer avec leurs clients 
et harmoniser entre elles leurs pratiques, 
notamment pour l’instruction du dossier avec 
l’aide des experts comptables. Le PGE est 
un crédit et non une avance de l'État : les 
entreprises ont besoin de conseil et de 
suivi. Certaines se sont précipitées par peur 
de manquer alors que plusieurs tirages sont 
possibles pour atteindre le maximum de 25 % 
du chiffre d’affaires. Nous sommes arrivés 
à des délais de distribution très courts, sous 
48 heures.

Comment envisager l’avenir ?
Pascal Cotton : Le plan d’accompagnement 
des activités saisonnières annoncé le 14 mai, 
prévoit un « PGE saison », dont les modalités 
restent encore à préciser : on s’attend donc à 
une seconde vague, mais moins importante 
et plus étalée dans le temps. Du côté des 
entreprises, le PGE leur a permis d’avoir une 
trésorerie à flots mais on observe un certain 
attentisme avec une reprise progressive et des 
secteurs sous tension comme l’industrie ou le 
tourisme. Le particulier, lui, a profité pendant 
cette période de confinement pour épargner ; 
or, la consommation des ménages constitue 
60 % de la croissance. Si la confiance revient, 
une manne financière très importante est 
immédiatement disponible.

Quel bilan tirez-vous ?
Pascal Cotton : Les banques ont répondu 
présentes, elles se sont montrées réactives 
et ont prouvé qu’elles pouvaient travailler à 
distance. Il a fallu rapidement constituer 
des équipes et bâtir des process pour 
distribuer le PGE et ce défi a été relevé 
dans un temps très court, ce qui montre la 
capacité des banques françaises à se mobili-
ser. La crise a servi d’accélérateur et a rappelé 
l’importance de la relation client : cela nous in-
cite à encore mieux connaître nos clients car il 
est plus facile de répondre à leurs demandes. 
Nous avons la chance de vivre sur un territoire 

très dynamique empreint d’esprit d’entreprise, 
c’est un facteur clé pour redémarrer l’activité 
économique, même si la crise va laisser des 
traces : en 2021-2020, on en verra les effets 
plus précis.

Les syndicats adhérents du MEDEF Haute-Savoie ont la parole

UN PLAN DE RELANCE  
QUI NE COUVRE PAS TOUS LES BESOINS

16 et 17 mars : 90 % de la profession en activité partielle malgré des autorisations. Obligées à fermer dès 
le 16 mars, les écoles de conduite ont été impactées les premières. Ont suivi tous les showrooms des 
concessions automobiles, alors que les ateliers d’entretien/réparation, considérés comme « nécessaires 
à la poursuite la vie de la Nation » ont pu continuer leur activité. Ces derniers se sont pourtant retrouvés 
face à un paradoxe : ouverts mais déserts car les clients, eux, n’étaient pas autorisés à s’y déplacer. 
De plus, la très forte baisse du trafic routier s’est naturellement assortie d’une baisse d’activité générale 
pour la quasi-totalité de nos professions.

Jean-Michel Périssoud, Président du CNPA AURA
Comment s’est organisée la reprise ?
Jean-Michel Périssoud : Dès le 20 avril, notre 
Branche a publié un protocole des mesures sanitaires 
à respecter pour la reprise, permettant aux entreprises 
d’anticiper au mieux. À la réouverture du 11 mai, 
la reprise s’est révélée particulièrement forte dans 
les centres de contrôle technique. Ceci tient à deux 
raisons : d’une part, les automobilistes ayant vu leur 

contrôle arriver à échéance pendant le confinement 
ont été nombreux à vouloir le faire réaliser au plus vite. 
D’autre part, la sortie du confinement a coïncidé 
avec l’anniversaire des 2 ans de la réforme de mai 
2018 qui a sévérisé le contrôle technique : nombre 
de véhicules avaient été contrôlés par anticipation sur 
mars et avril… et se retrouvent logiquement à contrô-
ler à nouveau 2 ans après.

FACE À LA CRISE, LES BANQUES ONT 
RÉPONDU PRÉSENTES MAIS « LE MONDE 
DE DEMAIN, NE SERA PAS CELUI D’HIER »

FBF 74 EN CHIFFRES 
363 AGENCES
34 MD€ DE CRÉDITS 
4800 DOSSIERS PGE MONTÉS
800 M€ DISTRIBUÉS EN 1.5 MOIS
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Les syndicats adhérents du MEDEF Haute-Savoie ont la parole

Que pensez-vous du Plan de relance 
automobile et des mesures de soutien 
annoncées par le Président de la Répu-
blique le 26 mai ?
Jean-Michel Périssoud : Les dispositions 
pour relancer la vente de véhicules, notam-
ment la prime à la conversion, sont posi-
tives pour nos distributeurs de véhicules 
et devraient favoriser l’accès des Français 
à des voitures plus vertueuses au plan envi-
ronnemental. Il reste néanmoins à en préciser 
certaines modalités. Le fonds de soutien 
de 600M€ est également un point positif 
pour l’innovation et la consolidation des 
entreprises de la filière automobile. En 
revanche, on ne peut que regretter que ce 
Plan de relance oublie les composantes de 
la filière qui assurent l’entretien et la répara-
tion, le recyclage, la distribution de carburant 
ou encore l’éducation et la sécurité routières. 
En résumé : toutes ces entreprises qui repré-

sentent un nombre considérable d’emplois 
non délocalisables et qui ont elles aussi été 
fortement impactées par le confinement.

Comment voyez-vous les prochaines 
semaines ?
Jean-Michel Périssoud : Il est très difficile de 
se projeter à court et moyen terme. Le Plan de 
relance va avoir un effet, mais pour combien 
de temps ? Le consommateur est pragmatique 
et le budget qu’il peut consacrer à sa mobilité 
n’est pas sans limite. On parle beaucoup de 
la voiture électrique, mais elle représente 
un investissement non négligeable pour un 
usage qui ne répond pas toujours aux besoins 
de mobilité exprimés par nos clients.

À quels nouveaux défis vont être confron-
tés vos adhérents ?
Jean-Michel Périssoud : Il y en a de court 
terme : compte tenu de ce que l’on vient de 
vivre, la survie de nos entreprises en est un. 

Mais il y a aussi des enjeux à plus long 
terme, et l’un nécessite qu’on se mobilise 
particulièrement : notre besoin de main 
d’œuvre qualifiée. En février, notre Branche 
avait lancé une campagne de communication 
« L’automobile a de l’avenir » avec pour objec-
tif d’attirer les jeunes vers nos métiers. À ce 
titre, la rentrée scolaire 2020 sera capitale : 
malgré les difficultés, nos entreprises doivent 
continuer à former. La voiture répond au 
besoin d’une mobilité flexible qui se montre 
rassurante sur le plan sanitaire. Elle a donc 
incontestablement de l’avenir ; nous aurons 
toujours besoin de femmes et d’hommes pour 
les vendre, les entretenir ou les réparer.

FBF 74 EN CHIFFRES 
363 AGENCES
34 MD€ DE CRÉDITS 
4800 DOSSIERS PGE MONTÉS
800 M€ DISTRIBUÉS EN 1.5 MOIS

CNPA 74 EN CHIFFRES 

1 681 ENTREPRISES
5 920 SALARIÉS

Le 14 mars 19h30 à la suite de l’annonce du premier ministre, les stations ont dû fermer dès le lendemain. 
Des centaines de milliers de personnes qui avaient traversé la France le samedi pour gagner les stations, 
qui avaient acheté leur forfait, loué leur matériel, etc... ont été priées de repartir car tout fermait. Sans 
préavis, sans signe avant-coureur, à la différence de nos voisins italiens ou autrichiens… Abrupt ! 

Alexandre Merlin, Président de la section Haute-Savoie des Domaines Skiables de France, 
Directeur Général du domaine skiable de Saint Gervais Mont Blanc.

LA CRISE VA LAISSER DES TRACES  
MAIS LA MONTAGNE A UNE CARTE  
À JOUER CET ÉTÉ !

Au-delà de la fermeture, comment se sont 
organisés les domaines skiables ?

Alexandre Merlin : Avec le recul, l’arrêt a 
été très brutal mais moins délétère que dans 
d’autres secteurs. La saison d’hiver se termine 
habituellement fin avril : de fait, un mois et 
demi de chiffre d’affaires a été amputé soit 
15 % des recettes annuelles des domaines 
skiables. Les grandes stations en ont été les 
plus affectées. A l’autre extrémité du spectre, 
les très petits sites avaient souffert d’un ennei-
gement déficitaire cet hiver.

Dès l’annonce du confinement, l’activité 
partielle a rapidement été mise en place ce 
qui a permis de prendre en charge une partie 
des coûts d’exploitation et protéger nos sai-
sonniers.

Est-ce que les stations vont pouvoir se 
rattraper en été ?
Alexandre Merlin : A la différence des autres 
années, on se prépare à accueillir une 
clientèle essentiellement française. Les 
vacanciers qui sont à la recherche de grands 
espaces au contact de la nature. La montagne 

a une carte à jouer cet été même si 
ce n’est pas la saison la plus signi-
ficative sur le plan économique et 
des emplois (hormis à Chamonix). 
Le vrai rendez-vous est dans six 
mois, avec le retour espéré des 
étrangers qui représentent 30 % 
de notre clientèle l’hiver. Tous les 
secteurs d’activité étant intercon-
nectés, beaucoup d’incertitudes 
sont encore d’actualité.

Quelle marge de manœuvre 
avez-vous ?

Alexandre Merlin :  Les DSF 
exercent par délégation de service 
public. Nous avons des coûts 

fixes très élevés et il suffit d’une fréquen-
tation moindre, de 10 à 15 %, pour plonger 
dans le rouge. Une perte de 5 % de chiffre 
d’affaires se traduit par une marge rognée 
de 50 %. Dans ces conditions, le report de 
certains investissements est inévitable, que 
ce soit pour des raisons financières ou admi-
nistratives du fait de la crise sanitaire. On est 
à la recherche du point de fonctionnement bas 
et cela passera aussi par une adaptation des 
contrats de délégation de service public. Les 
collectivités territoriales vont jouer un rôle 
fondamental dans la sortie de crise. Opé-
rateurs, hébergeurs, collectivités territoriales : 
tout le monde va devoir faire des efforts.

Bon à savoir

La vallée de Chamo-
nix concentre à e l le 
seule la moitié du chiffre 
d’affaires de la branche 
pendant la saison d’été 
avec ses infrastructures 
remarquables comme le 
téléphérique de l’Aiguille 
du midi, le train du Mon-
tenvers ou le tramway 
du Mont-Blanc...

DSF EN CHIFFRES 

230 ENTREPRISES
18 000 SALARIÉS
1.4 MD€ CA
HAUTE-SAVOIE
50 ENTREPRISES
20 % DE L’ACTIVITÉ NATIONALE
20 % DES EMPLOIS
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LE BTP, LE « PLUS VIEUX MÉTIER D’AVENIR »,  
A BESOIN DE CONFIANCE POUR REDÉMARRER
Avant cette crise sanitaire, le secteur du BTP était déjà en surchauffe avec la difficulté récurrente de trou-
ver du personnel malgré les efforts pour la promotion des métiers du BTP vers les jeunes. L’annonce du 
16 mars a provoqué l’arrêt brutal de 90 % des entreprises sur les chantiers dans la journée et une 
mise en activité partielle massive. A l’exception de quelques TPE spécifiques qui ont l’habitude de travail-
ler en solo, la grande majorité a attendu le protocole de l’organisme de prévention pour retourner sur les 
chantiers. La préoccupation première était la sécurité des salariés mais aussi la responsabilité juridique 
des patrons.

Olivier Aubert, Président de BTP 74

Comment s’est organisée la reprise dans 
le BTP ?

Olivier Aubert : Le protocole sanitaire a pris 
trois semaines pour être signé par les diffé-
rents syndicats, c’est long ! Quand le 6 avril, 
on était prêt à retourner sur les chantiers, ce 
sont les masques et le gel hydroalcoolique 
qui manquaient. Malgré tout, 60 % des entre-
prises ont repris leur activité. Le 20 avril, ce 
sont 100 % des entreprises qui ont réouvert 
mais seulement 50 % des chantiers, surtout 
ceux qui mobilisent un seul corps d’état, car 
c’est là que l’on mesure l’écart entre la théorie 
et la pratique... la volonté était là mais il a 
fallu repenser toute l’organisation pour 
respecter la distanciation... recours sys-
tématique aux EPI, véhicules personnels 
mobilisés, doublement des bases de vie avec 
l’ajout de vestiaires et de réfectoires quand ça 
a été possible.

Quel rôle a joué BTP 74 ?

Olivier Aubert : Nos adhérents nous ont 
souvent saisis avec de nombreuses ques-
tions juridiques, sur le droit de retrait. 
Nous avons essayé de leur donner des outils 
pour faciliter la reprise. Fait inattendu : nous 
avons constaté que 35 % de notre personnel 
est catégorisé « personnel à risques » ; on se 
base sur du déclaratif ; on aurait aimé que la 
Médecine du Travail nous aide à définir qui est 
apte et qui ne l’est pas. 

Avez-vous bénéficié de mesures de sou-
tien ?

Olivier Aubert : Les chantiers privés ont été 
plus faciles à redémarrer avec des motiva-
tions partagées par les promoteurs qui ont 
aussi pris en charge une partie des surcoûts 
générés par toutes ces mesures barrières. La 
maîtrise d’ouvrage publique (maires, commu-
nauté d’agglo, CG…) a été sensibilisée pour 
une relance immédiate et nous avons encore 
besoin de leur soutien dans les autorisations 

de permis de construire. Le Préfet, par son 
intervention, nous a donné également un coup 
de pouce pour la reprise des chantiers publics. 
Les contrats et les délais de réalisation 
sont négociés au cas par cas, en essayant 
de tenir compte des fameux surcoûts. 
Des lots ont été rachetés par la commande 
publique via la Caisse des Dépôts.

Comment voyez-vous les prochaines 
semaines ?

Olivier Aubert : Par un effet de saisonnalité, 
la trésorerie des entreprises de BTP était déjà 
tendue en début d’année. En avril et mai, il 
n’y pas eu de facturation ; nous avons recom-
mandé aux entreprises de recourir au PGE, 
même en mode prévisionnel. Mais attention 
aux TPE : il va y avoir de la casse et la reprise 
nécessite des besoins plus importants en 
fonds de roulement. Aujourd’hui, c’est 83 % 
des chantiers qui ont repris mais parfois 
avec des fonctionnements erratiques, 
dans l’urgence et selon les besoins. Les 
plannings changent tout le temps, nous 
manquons de visibilité. La vraie reprise est à 
l’horizon 2021.

Est-ce que vous trouvez malgré tout des 
points positifs ?

Olivier Aubert : On espère que le BTP sera 
un des premiers secteurs bénéficiant de la 
relance. Nous sommes tous interdépendants 
et la crise aura été l’occasion d’établir des 
relations plus constructives et pragmatiques 
avec l’ensemble des représentants de l’acte 
de construire. On essaie de redonner 
confiance aux chefs d’entreprise et on leur 
dit « continuez d’investir ! ». C’est l’occasion 
également d’encourager une plus grande inté-
gration au numérique, à l’instar du lean dans 
l’industrie afin de retrouver de la marge et de 
la rentabilité. 

Après tout, le BTP est le plus vieux métier 
d’avenir !

BTP 74 EN CHIFFRES 

503 ENTREPRISES

8977 SALARIÉS

2,3 MDS € DE CA

Les syndicats adhérents du MEDEF Haute-Savoie ont la parole
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Le MEDEF Haute-Savoie et la CSM ont la parole

IL FAUT SE 
REMETTRE EN 
MARCHE !

Le début de la crise a été brutal et schizophré-
nique avec des injonctions contradictoires « tous 
aux abris ! » et « allez travailler ! ». Heureuse-
ment, les chefs d’entreprise sont des personnes 
responsables et après une période d’adaptation 
et de règles consignées dans des protocoles 
sanitaires conçus par les différentes branches, 
les entreprises ont pu reprendre leur activité 
peu à peu, quelquefois après un arrêt total. Mais 
le mal était fait et tous les indicateurs avaient 
plongé dans le rouge, avec un taux d’activité 
plafonnant, dans le meilleur des cas, à 50 %. 

Jean-Luc Raunicher,  
Président du MEDEF Haute-Savoie

Comment s’effectue la reprise en Haute-Savoie ?

Jean-Luc Raunicher : Dans tous les secteurs, elle est 
très progressive. Le BTP et l’industrie ont pu s’organiser et 
reprendre en avril, sans attendre le déconfinement du 11 mai. 
L’industrie est durement touchée car les deux secteurs por-
teurs, l’automobile et l’aéronautique, subissent des baisses 
d’activité de l’ordre de 70 à 80 %. La grande distribution a su 
répondre aux besoins essentiels, tout en soutenant les produc-
teurs locaux. Les commerces ont récemment rouvert et il est 
encore un peu tôt pour savoir si les deux mois de confinement 
pourront en partie être rattrapés. Quant au tourisme, dont la 
saison d’hiver a été précocement amputée d’un mois et demi, 
on espère tous retrouver une fréquentation estivale équivalente 
aux années passées mais on pressent que les Français vont se 
décider au dernier moment.

LA 
RÉINDUSTRIALISATION 
EN FRANCE  
NE SE FERA PAS  
PAR DÉCRET

L’arrêt a été immédiat avec la mise en  
activité partielle réduite voire des fermetures 
complètes. Compte tenu de la spécificité 
de l’industrie qui est de produire sur site, le 
télétravail a été mis en place dans à peine 
1 industrie sur 3 mais on a vite touché les 
limites. Les entreprises ont dû se réorganiser 
complètement avec le souci premier de pré-
server les salariés de la crise sanitaire et elles 
ont été soutenues également par la publication 
du guide des mesures préventives par la 
Chambre Syndicale de la Métallurgie.

Gilles Mollard,  
Président de la CSM Haute-Savoie

Comment s’est organisée la reprise dans l’industrie ?

Gilles Mollard : Le moment de sidération passée, les 
entreprises se sont remises en ordre de marche progressi-
vement en avril, dans des conditions toutefois difficiles car 
dans l’industrie, on est tous interdépendant : il est en effet 
difficile de travailler à distance sur un projet industriel, impos-
sible de s’approvisionner quand son fournisseur est fermé… 
avec, de surcroît, l’interdiction de franchir les frontières qui a 
rendu les transports plus compliqués. Au fil des semaines, l’étau 
se desserre et je me réjouis de voir les commerces rouvrir. 
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Quels sont actuellement les besoins des entreprises ?

Jean-Luc Raunicher : Face aux différentes mesures de soutien, 
les entreprises ont besoin avant tout de se projeter. 

L’activité partielle a joué le rôle d’amortisseur social et on 
aurait aimé qu’elle soit prolongée pour les secteurs dont la 
reprise est incertaine comme l’industrie, a fortiori le décolle-
tage, très présent dans notre département. 

Les reports des échéances, fiscales et bancaires, ont permis 
d’étaler dans le temps la dette ; le Prêt Garanti par l'État a appor-
té une bouffée d’oxygène à une trésorerie tendue mais il reste une 
dette à rembourser : il ne faudrait pas que l’échéance des 12 mois 
obère une reprise qui reste très fragile. Nous souhaiterions un 
étalement encore plus important.

Faudra-t-il imaginer pour le « jour d’après » une nouvelle 
organisation du travail ?

Jean-Luc Raunicher : Sans doute mais cela ne me semble pas le 
sujet le plus prégnant : au sortir du déconfinement, la vie reprend 
et nous devons penser à l’avenir de nos entreprises et de nos 
emplois. 

Je partage le constat 
des industriels sur 
notre compétitivité 
mise à mal, surtout si 
on la compare avec 
nos concurrents, gre-
vée par les taxes de 
production.

 A l’heure où on parle 
de relocalisation, nos 
ent repr ises  do ivent 
pouvoir fonctionner et 
être compétitives dans 
un marché qui restera 
international. La forma-
tion est également au 
centre des enjeux car 
elle est la pierre d’angle 

des compétences de nos salariés et de leur évolution. 

Le credo « former plutôt que licencier » de 2009 pourrait 
revenir en force. Les conditions de mise en œuvre du FNE 
Formation gagneraient à être assouplies et étendues.

En conclusion...

Jean-Luc Raunicher : En cette période, j’ai une pensée par-
ticulière pour tous ces jeunes qui sont à la recherche d’une 
formation ou qui arrivent sur le marché du travail. Quelles 
perspectives allons-nous leur donner ? 

Le succès grandissant de l’apprentissage avec un taux d’insertion 
à 90 % montre que les entreprises sont parties prenantes dans 
l’avenir des jeunes. Une enquête récente menée auprès d’un 
échantillon de dirigeants que nous avons sondés en Haute-Savoie, 
montre que 39 % d’entre eux envisagent d’accueillir un alternant 
dans leur entreprise à la rentrée de septembre. Je les encourage 
vivement à concrétiser leur intention, soutenus en cela par les 
récentes mesures gouvernementales, car les jeunes sont nos 
salariés de demain et nous aurons besoin de leurs compé-
tences pour faire face aux multiples défis à relever et traverser 
cette crise sans précédent.

Le MEDEF Haute-Savoie et la CSM ont la parole

Comment envisagez-vous les prochaines semaines ?

Gilles Mollard : Nous 
attendons la reprise des 
échanges internatio-
naux, très importants 
dans notre département, 
et qui contribuent jusqu’à 
60 % dans le chiffre d’af-
f a i res  pou r  ce r ta ines 
entreprises. Deux grands 
secteurs sont touchés  : 
l ’automobi le et  l ’aéro-
nautique, secteur dans 
lequel de nombreuses 
entreprises sous-traitantes 
avaient investi ces der-
niers mois et qui se révèle 
être une « bulle ». 

Les deux secteurs se trouvent en surcapacité et confrontés à des 
enjeux de transformation. La crise du Covid-19 joue un rôle d’ac-
célérateur dans une crise plus complexe, à la fois conjoncturelle et 
structurelle. Des ajustements sont nécessaires.

Quels sont les enjeux prioritaires dans l’industrie ?

Gilles Mollard : Dans un climat d’incertitudes, l’industrie va 
continuer sa mutation ; le secteur automobile et tous ses 
sous-traitants – décolletage, plasturgie, traitement de sur-
face, etc... - sont confrontés à la mutation vers de nouvelles 
technologies comme le moteur hybride dans une volonté de 
décarbonisation. 

Plus largement, c’est notre compétitivité internationale qui est en 
jeu, vis-à-vis de l’Asie et également d’autres pays européens. 
La réindustrialisation en France ne se fera pas par décret. A la 
différence des produits alimentaires en circuit court, les consom-
mateurs achèteront français si nous leur proposons des produits 
compétitifs. Pour cela, il faut alléger les taxes de production 
et ne pas céder à la tentation de réduire le déficit public en 
levant plus d’impôt. 

Est-ce que les mesures prises par l'État vous semblent aller 
dans le bon sens ?

Gilles Mollard : L'État a mis en place des mesures de soutien 
conséquentes, au prix d’un coût vertigineux, et on voit apparaître 
des plans de soutien par filières. Toutefois, les entreprises ont 
besoin de visibilité et il faut aller plus loin avec des mesures 
incitatives à investir dans nos défis actuels: le numérique, la 
robotisation, la transition écologique et… - pas le moindre ! – le 
développement de nos compétences industrielles !

Cela nécessite la préservation de nos emplois et le soutien à la 
formation, notamment l’apprentissage pour continuer à atti-
rer les jeunes vers nos métiers. 

L’avenir de l’industrie passe par une co-construction : cette crise 
a montré l’importance du dialogue social et la signature du 
Manifeste de propositions pour préserver l’emploi et les com-
pétences et construire l’industrie de demain par l’UIMM et trois 
organisations syndicales de la métallurgie le 18 mai 2020, montre 
cette volonté d’avancer ensemble. 

Dans cette période difficile, dont les effets prévisibles vont se faire 
sentir sur les quatre ou cinq prochaines années, je trouve cette 
mobilisation très positive !
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